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Chambre des Ileprésentauts, 

SESSION DE 1881-1882. 

COM~HSSION DES PltTlTlONS DU ams DE F~VlllElL 

Fl~ULLETO~ AU 10 MAl~S 1882. 

PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA COJ\JMISSION A STATUÉ. 

Numéros Numéros 
du du registr e de, 

feuilleton. peturons. 

! . !2a85. 

~- ·l 26-14. 

5. 12688. 
!2689. 
12690. 
12791. 
f 2793. 
!2806. 
12807. 
12808. 
!2809. 

Par pétition datée de Bastogne, le 24 janvier J 882, 
Des membres <lu conseil communal de Bastogne deman­ 

dent que le chemin de fer projeté de i\Iarloie-B:1stogne­ 
Wiltz passe par Hargimont, Grune, Champlon, Wimbay 
et. Ilerbaimont. 

DÉc1s10~ : Renvoi à !JI. le iUinistre des Traoaucc 
Publics. 

Par pétition datée de Pironchamps, le ~~O février 1882; 

Le sieur Pierrard réclame itérativemcnt l'intervention 
de la Chambre pour obtenir l'inscription de sa fille sur les 
registres de l'état-civil de la commune de Pont-de-Loup, 
avec exemption des frais éventuels pouvant résulter de ce 
chef. 

Dic1s10N: Renvoi â /JJ. le /J/inistre de l'Lntérieur . 

Par pétition datée de Bruges, le 27 janvier -1882, 

Des membres de la Société royale << Kunstlicfde, )> à 
Bruges, prient la Chambre de combler les lacunes de la 
loi du ,J7 aout 1873, règlant l'emploi de la langue 
flamande en matière répressive, dans le sens indiqué par 
la conférence flamande du harrcau gantois. 

:Même demande d'habitants de Calekcn, Maeter, Oos­ 
terzele , Zulte, Acltrc, Wacrschoor, 1'Iullcm1 Wavre­ 
Sainte-Catherine, Astene; Louvain, Duffel, Wontergem: 
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Numéro, 
du 

fo1iillcto11. 

N11111l'J"OS 
du n•gist,·edcs 
péti\1011,. 

4. 12748. 
12749. 
·l27ü0. 
12796. 
12797. 
12798. 
12799. 
12800. 

12755. 
·f 2766. 
12767. 
127G8. 
1 tïG9. 
12770. 
12812. 
12826. 
i2827. 
12828. 
12829. 
12830. 

de communes non dénommées; des président, secrétaire 
et membres de lu section du cc \Villcmsfonds »i de mern­ 
brcs de ln Société (( Yan G licl uwe 's gcnootschap )) , à 
Bruges; de membres du « Lihcrnlc Vlaarnschc Bond i>i 

ù Ilruges , des président cl secrétaire de la Société u Volks­ 
bclang », ù AnYcrs ; des président et secrétaire du 
« Nedertluitsche Burgcrskring n; ù Louvaiu , de membres 
du conseil communal de Gys<.Htzcelc; des vice-président 
et secrétaire de lu Société " De Vcldblocm n, à Bruxelles; 
de membres de la section du « Willcrnsfonds " à Lierre; 
de membres de la section du u \Vîllemsfonds n à Ostende; 
de membres du comité de la Société <( De Yrije Burgers ,i, 
ù Maezcyek. 
Décisrox : Renvoi à "1. le tllinist1·e de la Justice. 

Par pétition datée de Louvaln, en décembre 1881, 
Des habitnnts tic Louvain prient lu Chambre de donner 

à la langue flamande la place qui lui revient devant les 
tribunnux , dans I'cnscignemcnt public, dans les actes de 
l'état-civll, les inscriptions sur les monuments; les mon­ 
unies, les timbres-poste, les imprimés, avis, adjudications, 
affiches, feuilles offlcielles , les procès-verbaux et les 
déclarations des témoins. Ils demandent, en outre, qu'on 
n'envoie plus en pays flamand des fonctionnaires ignorant 
la langue du peuple, ainsi que l'abolition du tirage au sort 
et la création d'une armée de volontaires. 

Même demande dhabitants de Saint-Josse-ten-Noode, 
Aerschot , Tilclonck. 

ÜÉc1s10N: Renvoi à 11ltJJ. les 1Jlinistres de la Justice, 
de l' Instruction Publique, de l' Intérieur, des Travaux 
Puhlics et des Finances. 

Par pétition datée de Louvain: en février ·1882, 
Des habitants de Louvain demandent l'abolition du 

tirage an sort et la création d'une armée de volontaires. 
l'\Ièmc demande d'habitants d'Anvers, Saint-Josse-tcn­ 

Noodc. Acrschot, Louvain; Thildonek, Hingene, Cnlmp­ 
thoutsehenhoek , de membres de la Société cc Clauwaerts­ 
ghilde », à Iloulers, et du sieur Van der Baugen. 
0Éc1s10N : llencoi â iJ/1'/. les Minish·es de l'Intérieur 

et de la Guerre. 
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Numéros 

du 
r •. urlletou. 
6. 

Numéros 
du rc;.f;lrc lies 

pl1t1110ns, 

t 2761. 

7. f 2762. 

Pur pétition datée de Liége, 
Des élèves de l'école normale des humanités, f, Liége , 

demandent que l'article 78 de la loi du 30 juin J 8ï0, 
conccmant les exemptions en matière de milice, leur soit 
rendu npplicuble. 

ÜÉc1st0N : Renvoi à M!J/. les Ministres de l'intérieur 
el de l' lnstrurtion publique. 

Par pétition datée d'Offugne, le 29 janvier '18821 

!2852. Des membres de l'ndministration communale d'Offugue 
demandent que le chemin de fer projeté de Jemelle à Sedan 
parte de Pnliscul et passe près ile Dohan el Bauhru. 

Même dcman.le de membres des administrations com­ 
munales de Fays-les-Veneurs, Paliseul, Forrièrc, Jéhon­ 
ville 1 Dohan; des conseils communaux de Fromont, 
Opont, 1'1asl,ourg, Villanoe , Anloy; dhahitauts de ln 
Cornette et d'Üizy , 

Dli:c1~10~ : Renvoi à i1/. le ,1Jinistre des Traoaux 
Publics. 

8. 12764. 

9. 12771. 

{0. 12775. 

Par pétition datée de Dcsschel, le 50 janvier 1882: 

Le sieur Verhecck , ù Dcsschel, qui a deux fils au set­ 
vice militaire, ch-mande que l'un d'eux puisse rentrer dans 
ses foyers en congé limité. 

Dtc1s10N: Renvoi â 1JJ. le LJ!inistre de la Guerre. 

Par pétition datée dEecloo, 
J 2786. Des hahitants d'Eecloo proposent des modifications à la 
!2787. loi du 28 janvier 18:i0 sur les vices rédhibitoires. 

Mémc demande d'habitants «c Saint-Laurent, Sainte­ 
Marguerite, Maldegem, Bassevelde, Watervliet, Saint­ 
Jean-ln-Ercmo, Adegem, Melsen et Grammont. 

Dic1s10N : Renvoi à Mill. les iJ/ inisires de la Justice 
et de l'Intérieur. 

Par pétition datée dEecloo , le 4 février 188~, 
Des habitants d'Eecloo réclament l'intervention de la 

Chambre pour obtenir du Gouvernement la présentation 
d'un projet de loi réprimant l'abus des boissons alcoo­ 
liques. 

Même demande d'habitants de Bruxelles. 

DÉc1s10N : Renvoi à 111. le 11Jinistre de l'Intérieur. 
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N11mé1·0s 
du 

Ieuilleton. 

H. 

Numéros 
du 1eg1streiles 

péti+ious. 

f 277;>. 

12. 12777. 

15. ·12779. 

14. :12841. 

Par pétition datée de Wcstmnllo, le 5 février 1882: 
Le conseil conuuunul · de Wcstmnllo réclame contre 

l'arrêté royal du 20 janvier 1882 décrétant d'ofûce l'éta­ 
blisserncut d'une école gardienne dans cette localité. 

ÜÉc1s10N : Renvoi û Ill. le 1J/inistre de l' Instruction 
Pttblique. 

Par pétition datée de V criai ne, le ti février 1882. 
Le sieur Paquay demande que son second fils, qui a fait 

le terme de service militaire de son aîné soit renvoyé en 
congé illimité. 

ÜÉc1sION : Renvoi û /JJ. le /Jlinistre de la Guerre, 

Par pétition datée de Baulers, le 50 janvier ·1882, 

Des habitants de Baulers: demandent que le chemin de 
fer projeté de Chimay vers la France se dirige directement 
sur Hocroy et B.imagnc plutôt que sur Signy. 

D.Éc1s10N : Renvoi à /J'l. le Ministre des Traoauo: 
Publics. 

Par pétition datée de Forges, le 12 février ! 882, 
Des habitants de Forges demandent que le prolonge­ 

ment: projeté vers la France, du chemin de fer en construc­ 
tion de Frameries-Chimay soit dirigé sur Signy-le-Petit 
et passe entre les villages {le Forges et de Bourlers. 

DÉc1s10N : Renvoi à 111. le Ministre des Traoauœ 
Publics. 

m. 12780. Par pétition datée de Lombeeck -Bainte -Catherine, 
le~ février 1882, 

Dès habitants de Lombeeok-Sainte-Catherine deman­ 
dent le prompt achèvement de la nouvelle station de 
chemin de fer à Esschene-Lombcek. 

DÉc1s10N : Rennoi à 111. le Ministre des Travaux 
Publics. 

16. ·12781. Par pétition datée de Thielt, le ,jcr février -1882, 
Le sieur Dcslypere demande que les instituteurs diplô­ 

més puissent Jaire valoir. pour leur pension éventuelle, 
les années de service passées dans les orphelinats; en 
qualité de professeurs-surveillants. 

Décrsrox : Renvoi à M. le Ministre de l' Instruction 
Publique. 



( ;-j ) 

:"ÏUlll('!ll~ 
,lu 

feurlletou. 

17. 

:"i11nw1os 
.Ju I P!_!11tl!{'o 1it•\ 

prl1t1011,. 

12782. Par pétition datée de Jumet. le I c, Iévi-iur 1882. 

Le sieur Trappeniers, it Jumet, se plaint tic n'être pus 
indemnisé) du chef de la suppression d'un sentier consti­ 
tuant une servitude. 

Di.crsrox : Renvoi û M. le ,JI inistre de ll ntérieur. 

18. 12785. 

19. t282l. 

20. 12784. Par pétition datée ile Villers-sur-S. mois. le :i fé- 
vrier -1882. 

Des habitants de Villers-sur-Semois demandent l"éta­ 
blissement d'une halte de chemin de fer ù Houdemont. 

Même demande d'habitants d'Houdernont et du sieur 
Jaumain à Habay-la-Vielle. 

Décrsrov . Renvoi â M. le Jllini.\lre tle« Trarauœ 
Publics. 

2f. 12802. 

Par pétition datée de Fayt, le o février 1882, 

Des instituteurs du canton de Seneffe prient la Chambre 
de prendre les mesures nécessaires pour assurer le 
payement régulier des traitements des iustituteurs pl'i­ 
maires. 

Décrsrox : Rencoi ,, !U Il. les Il iuistres de l'Lustruc­ 
tion publique et de l'Lntérieur, 

Par pétition datée de Ghccl1 le f :-i février 188'2. 
Des instituteurs et institutriees communaux ù Gheel 

se plaignent de ne pas être payés régulièrement et deman­ 
dent que leurs traitements fixes cl émoluments soient 
dorénavant payés par un fonctionnaire de nttat an milieu 
ou à la fin de chaque mois. 

Dtc1s10N : Renvoi â /UJ/. les Ministre.~ de l'Lnstruc­ 
tion p11blique et de l'lntériem·. 

Par pétition datée de Ferrières, le ;:i février J 882. 
!28:J'2. Le conseil communal de Ferrières demande que le 

chemin de fer projeté de Bruxelles ü Mayence passe pur 
Ferriéres. 

Mème demande du conseil communal dErnonheid. 

Dfr1s10N : Ilencoi à ,'1. le Ministre des Tracauo: 
Publics. 
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N umér o, 
Liu 

fou illeton. 

22. 

:-;uu,~1 os 
du l'cgist1·c tlc., 

111•1itio11s. 

i 2805. Par pétition datée de i\lomignies, 

Des membres de l'administration communale de i\lomi­ 
gnies demandent une enquête sur les faits qui onl amené 
la démission du sieur Gosseuc, comme sous-instituteur 
dans celle commune. 

D1k1s10:\ : Reuooi û !11. le hlinistre de l'instruction 
Publique. 

24. ·1281:-i. 

2~· ;) . ·l28rn. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 6 février i882, 
Le sieur Louis réclame l'intervention de la Chambre 

pour faire expulser de la Belgique les religieux et reli­ 
gieuses de nationalité étrangère, qui s'occupent d'un 
commerce ou d'un trafic quelconque, et demande qu'il 
soit pris des mesures contre la concurrence dont souffrent 
les ouvriers et les petits commerçants de la part des 
communautés composées de Belges. 

DÉc1sION : Renvoi à !11. le 11/inistre de la Justice. 

Par pétition datée de Gand, le iO février 188~, 
Des notaires de Gand demandent que les actes notariés 

contenant quittance de prix de vente de biens adjugés 
publiquement soient, par exception, enregistrés, soit à un 
droit fixe gradué, soit à un droit proportionnel réduit. 

Dü:1s:0N: Renvoi à 111. le tllinistre des Finances, 

Par pétition datée de Haccourt, le 12 février J 882, 
Le sieur Luten, ancien soldat au 5'-' régiment de lan­ 

ciers, réclame l'inter .. veution de la Chambre pour obtenir 
le payement d'une somme de 30 francs, qui lui est due 
chaque trimestre, par le Département des Finances. 

DÊc1s10N: Renvoi à /JI. le !Jlinistre des Finances. 

26. 128!6. 

12845. 

Par pétition datée de Namur, le 12 février 1882, 

Le sieur Benoit se plaint de la ressemblance qui existe 
entre la tenue des officiers de l'intendance et celle des 
agents de police, et demande que ces officiers portent 
des garnitures en or au lieu des garnitures actuelles 
qui sont en argent. 

Mème demande des sieurs Dupont, Servais, Fries, 
et d'habitants d'Anvers. 

DÉc1s10N : Renvoi à 1}/. le Ministre de la Guerre. 
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Numéros 
du 

fcuilleto». 

27. 

Numéros 
du registre des 

pélilions, 

-12817. Par pétition datée de Gand, le -12 février -1882, 
Le sieur Vundaui demande qu'après un certain nom­ 

bre d'années de grade .. les commis des accises obtiennent 
une augmentation de traitement, conformément au sys­ 
tème adopté pour les sous-coutroleurs de la même branche 
d'administration. 

D!kc1s10N : Renvoi à M. le Ministre des Finances. 

28. 128-18. 

29. i282'2. 

50. !2824. 
!2844. 
-12sa-1. 

3f. {2858. 
f 2863. 

52. {2859. 

Par pétition datée de Dudizeele, le -l O février 1882, 
Des membres du conseil communal et des habitants de 

Dadizcele demandent la construction d'un chemin de fer 
de Menin à Roulers. 

ÜÉc1s10N : Renvoi à fi-/. le Ministre des Travau» 
Publics. 

Par pétition datée de Saler, le 12 février !882, 
Des habitants de Sa let se plaignent de ce que l'adminis­ 

tration communale de Warnant n'établisse pas d'école 
mixte dans leur hameau. 

DÉc1s10N : Renvoi à Hl. le Ministre de l'Intruction 
Publique, 

Par pétition datée de Furnes, le 27 janvier f 882, 
Des habitants de Furnes demandent la construction 

d'un chemin de fer de Nieuport à Ypres, par Furnes, 
AlYCringhem, Pollinchove, Loo, Oostvleteren et 'N oesten. 

Même demande de membres du conseil communal 
d' Alveringhem, Hoogstacde, Stavele, Westvleteren, Crom­ 
bcke, et d'habitants de Pollinchove. 

DÉCISION : Renvoi à M. le 1Jlinistre des Travaux 
P1.iblics. 

Par pétition datée de Stekene: le 14 février 1882, 
Les membres du conseil communal de Stekene deman­ 

dent l'abrogation des dispositions de la loi sur le domicile 
de secours se rapportant au fonds commun. 

Même demande du bourgmestre de Laerne et du conseil 
communal de Lebbeke. 

DÉc1s10N : Renvoi à /Jl. le Blinistre de l'Intérieur 

Par pétition datée de Laerne, le 15 février f 882, 
Le bourgmestre de Laerne demande la construction 
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Numéros 
du 

feuillctou. 

Numéros 
du reg1strc11l•s 

peuticus. 

55. 12840. 

54. t2842. 

5a. 12855. 

d'un chemin de fer de Gand à Termondc par Zele, Over­ 
meire , Cnlcken, Laerno, llcusdcn et l\lcirelbckc. 

DÉcISioN : Renvoi à M. le Ministre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Tellin, le 2~ octobre 1881, 
La dame Slegcrs, ù Tellin, veuve du sieur Golinvanx, 

ancien secrétaire communal et ancien instituteur, réclame 
la pension que lu loi acconlc aux veuves des instituteurs 
et des secrétaires communaux. 

0Éc1s10N : Renoci à iJJJJJ. les /Jlinistres des Finances 
et de l'Lnstruction publique. 

Par pétition datée de Charleroi, le n février 1882, 
Les président et secrétaire du comité électoral de Char­ 

leroi-Nord demandent que le droit d'appel en matière 
électorale communale ne soit plus accordé au gouverneur 
seulement, que les intéressés puissent exercer leurs 
recours auprès du Roi, et que les bulletins contestés, 
validés ou non par ln Députation permanente, restent au 
dossier ù la disposition des intéressés j usqu'ù l'expiration 
du délai d'appel. 

0Éc1s10:x : Renvoi à iJJ. le /Uinisfre de lIntérieur, 

Par pétition datée d'Ichteghcm, le 18 février18821 

Le sieur Bouequez réclame l'intervention de la Cham­ 
bre pour obtenir l'exécution de la décision en vertu de 
laquelle il a été nommé receveur communal d'lchteghem. 

Dic1s10N : Renvoi à LJJ. le /Jlinistre de l'Intérieur. 

56. 128?'$4. Par pétition datée de Cugnon-êlortehan, en jan- 
vier 1882, 

Des habitants de Cugnon-Mortehan, Herbeumont, Auby 
et Bertrix demandent que le chemin de fer en voie de 
construction de Libramont à Bertrix soit continué de 
Bertrix vers la France, en passant par Cugnon-Mortehan. 

D.tc1s10N : Renvoi à JJJ. le lllinistre des Trooaux 
publics. 

57. 12856. Par pétition datée de Schouten, le 20 février 1882. 
La dame vander Aa demande une remise de peine et 

d'amende en faveur de son fils, Populaire, sergent-four- 
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Numéros Numêros 
ü u du registredes 

feu illeton. pétiuous. 

rier au Se régiment de ligne, condamné à 4 mois de prison 
et 500 francs d'amende pour duel. 

Même demande du sieur Liénard vander Aa. 

Dic1s10N : llenvoi à /Jl. le Ministre de la Justice. 

58. -t~8t>7. Par pétition datée de Gheel, le 25 février !882, 
La dame Hermans, veuve du sieur Gybels, militaire 

pensionné, demande qu'une partie de la pension de son 
mari lui soit conservée. 

D1k1s10N : Renvoi à JI. le .Ministre des Finances. 

39. -t~sas. 

40. 

Par pétition datée de Mussy-la-Vllle, 
Le sieur Glllet-Fradeourt, ancien volontaire de i850, 

demande une pension ou un secours. 
Décrsrox : Renvoi à t1/. le hlinistre de l'Intérieur. 

Par pétition datée d'Ostende, le 2a janvier f882: 
Les président et secrétaire del' Association commerciale 

d'Ostende appuient la demande des anciens étudiants de 
l'Institut supérieur de commerce d'Anvers, tendant à 
obtenir que cet établissement soit organisé par une loi et 
assimilé aux autres établissements d'enseignement supé­ 
rieur. 

Di~c1s10N : Renooi à lU. le /Jlinistre de l'Intérieur. 


